
    

 

  

      

Réseau Sénégalais des think tanks (SENRTT) 
Célébration de la journée internationale des think tanks  

DIALOGUE THÉMATIQUE AVEC LES CANDIDATS 

Termes de référence  

Date : Mercredi 31 janvier 2024 

Lieu : HOTEL ONOMO 
 

1. Contexte et justification 

Dans le contexte d’une campagne pour une élection présidentielle qui appelle plus que 
jamais un débat sur les projets de société et les solutions pour les enfants et jeunes 
qui constituent désormais 75 % de la population sénégalaise (d’après le recensement 
de 2023 mené par l’ANSD), la société civile doit également veiller à mettre le curseur 
sur les enjeux de développement et des problématiques qui déterminent le progrès 
économique et social. C’est dans cette optique que le Réseau sénégalais des think 
tanks (SENRTT) créé sous l’impulsion d’IPAR depuis 2018, organise en association 
avec les autres parties prenantes du Programme d’Appui à la Société civile (PASC), 
un dialogue thématique avec les candidats dans le cadre de la célébration de la 
journée internationale des think tanks.  

En effet, le Sénégal est à la croisée des chemins après la mise en œuvre pendant 12 
ans du PSE (Plan Sénégal Émergent) et l’attente fiévreuse de ruptures vers la 
souveraineté économique et une meilleure gouvernance des ressources naturelles 
pour sortir du modèle de la petite économie ouverte qui prolonge les logiques 
d’extraversion héritée de la période coloniale. L’élection présidentielle du 25 février 
2024 arrive après une succession d’évènements globaux, régionaux et nationaux qui 
ont fortement impacté la société sénégalaise et les projections économiques et 
sociales. La survenue du COVID 19 et ses effets sur les chaines d’approvisionnement 
ont révélé encore une fois nos vulnérabilités et les défis de souveraineté. Il en est de 
même des conséquences en 2022 de l’embargo de la CEDEAO contre le Mali dont le 
Sénégal est l’une des voies d’approvisionnement les plus importants. La guerre en 
Ukraine est venue empirer les déficits et retards d’approvisionnement et fragiliser les 
équilibres macroéconomiques générant ainsi de l’inflation, le renforcement du déficit 
budgétaire et de l’endettement accéléré que les perspectives finalement retardées de 
l’exploitation du pétrole du gaz n’ont pas pu atténuer. Ces évènements successifs ont 



    

 

  

démontré au demeurant que la recherche scientifique pour le développement de 
systèmes alimentaires durables et résilients, de systèmes de soins s’appuyant sur la 
prévention et la production locale de médicaments, la transformation locale de nos 
ressources naturelles, des systèmes de protection sociale et de solidarité nationale 
performants, la mise en adéquation entre les politiques sectorielles et les réalités 
sociales et culturelles, la préférence nationale et les boucles locales de production et 
de consommation vont constituer les défis majeurs des prochaines années.  

La société civile sénégalaise est reconnue pour sa diversité et son dynamisme et pour 
sa contribution à la mise en œuvre des politiques publiques et la gouvernance. En 
effet, les Organisations de la Société Civile (OSC), composées notamment de 
centaines d’Organisations Non Gouvernementales (ONG) et de milliers d’associations, 
très actives à l’échelle des quartiers, des villages, des communes, des villes et des 
territoires. Ces ONG et associations mobilisent des ressources humaines, techniques 
et financières pour venir compléter, enrichir et approfondir les politiques publiques et 
soutenir le développement socio-économique du pays1. La société civile devant 
constituer le fer de lance de la réflexion prospective et de la production de données 
probantes pour aider à l’élaboration de politiques publiques et de stratégies pertinentes 
pour les communautés, est particulièrement interpelée et doit être au cœur des 
réponses aux défis nouveaux auxquels le pays est confronté.  

Ainsi, le Programme d’appui à la société civile (PASC) regroupant dix (10) OSC2 
nationales faîtières, les plus représentatives, travaille à améliorer la gouvernance dans 
quatre secteurs prioritaires : (i) l'agriculture durable et la sécurité alimentaire ; (ii) la 
gestion des ressources naturelles y compris les ressources minières et extractives ; 
(iii) la migration et l'emploi des jeunes et (iv) la transparence et le suivi budgétaire.  

Sous ce rapport, le Réseau Sénégalais des think tanks (SENRTT) a initié des activités 
d’animation scientifique sur l’intérêt de la production de données probantes pour le 
dialogue politique, dans le cadre du Programme d’appui à la société civile (PASC) 
soutenu par l’Union Européenne et le Gouvernement du Sénégal, des actions de 
soutien à des réseaux thématiques membres, des études d’État des lieux des 
connaissances sur des enjeux essentiels pour l’avenir du Sénégal et de sa jeunesse, 
et contribué à faciliter le dialogue entre la Société civile, Gouvernement Partenaire au 
développement.  

                                                             
1 Rapport annuel citoyen sur la contribution des OSC aux politiques publiques, PASC, 2022 
2 Dix réseaux et coalitions membres  
- Conseil national de concertation et de coopération des ruraux (CNCR)  
- Coalition Publiez Ce Que Vous Payez (CPCQVP) 
- Réseau Citoyen pour la Transparence Budgétaire (RCTB)  
- Coalition Nationale des OSC pour le Suivi Budgétaire Coalition Nationale des OSC pour le Suivi Budgétaire (CONASUB), 
- Conseil National de la Jeunesse du Sénégal (CNJS)  
- Consortium Jeunesse Sénégal (CJS) 
- Association des Femmes de l’Afrique de l’Ouest (AFAO)  
- Réseau sénégalais des Think Tank (SEN RTT) / IPAR 
- Conseil des ONG D’Appui au Développement (CONGAD) 
- Plateforme des Acteurs non Étatiques (PFAnE) 



    

 

  

2. Problématique et enjeux de l’élection présidentielle du 25 février 2024  

L’élection présidentielle est cruciale pour l’avenir du pays et les choix de politiques 
publiques dans plusieurs domaines. L’enjeu principal de cette élection sera bien 
évidemment la prise en charge de la question des jeunes et d’une refondation de la 
gouvernance des autres secteurs pour répondre à leurs préoccupations. L’émigration 
massive des jeunes dans les pirogues qui sont encore les principaux moyens de 
pêche, une activité qui faisait travailler et vivre selon des estimations plus de 600 000 
actifs a été un des faits marquants de l’année 2023. Les risques pris par les jeunes, 
parfois des enfants, des mamans avec leurs bébés, pour arriver en Espagne, en Italie 
ou encore dans de nouvelles destinations comme le Nicaragua, renseignent sur leur 
niveau de désespoir et de détermination à partir comme s’ils fuyaient par tous les 
moyens un pays sans opportunités et sans avenir pour un eldorado prometteur. Mais 
l’émigration suicidaire n’est qu’un des autres marqueurs de la crise de la jeunesse 
sénégalaise : désaffection des secteurs productifs, déficit d’éducation et de formation, 
oisiveté, sous-emploi, banditisme, drogue, etc. Les jeunes vont constituer l’Alfa et 
l’Oméga des politiques publiques et des stratégies de la société civile et les think tanks 
doivent accompagner la centralité des préoccupations de la jeunesse dans la réflexion 
sur le développement.  

Quelles réponses sont-elles proposées dans les programmes des candidats 
retenus devant ces enjeux ? Dans quelle mesure ces réponses sont-elles 
documentées et basées sur des données probantes ? Quelles propositions de 
SENRTT sur la place des jeunes, des femmes et de la famille pour la souveraineté 
alimentaire ? Quelles politiques alternatives d’emploi et de jeunesse pour les 
prochaines années ? Quelle gouvernance des ressources naturelles profitables aux 
jeunes ? Comment faire de la transparence budgétaire et de la lutte contre la 
corruption un enjeu national et local ?  

Les débats seront introduits à travers des présentations réalisées à partir des 
états des lieux des connaissances sur la souveraineté alimentaire, l’emploi des 
jeunes, la gestion des ressources naturelles et la lutte contre la corruption, 
respectivement par Mme Khady Fall Tall, Dr Ibrahima Dia, Dr Khadim Bamba 
Diagne, Mr Elimane Kane, Mr Birahim Seck et Mr Abdoulaye Cissé. Elles seront 
suivies de contributions des candidats retenus ou de leurs représentants avant 
une séance de questions-réponses.  

 

3. OBJECTIF DE LA JOURNÉE 
- Organiser un dialogue entre think tanks, OSC et candidats à l’élection 

présidentielle du 25 février 2024 
- Partager et discuter les Policy briefs issus de l’état des lieux des connaissances 

sur quatre thématiques prioritaires pour influer sur les débats programmatiques 



    

 

  

sur l’avenir des jeunes : souveraineté alimentaire, emploi des jeunes et 
migrations, gestion des ressources naturelles, lutte contre la corruption et 
transparence 

- Écouter les candidats ou leurs représentants sur leurs programmes dans les 
domaines précités 

 

4. PROGRAMME PROVISOIRE 

 

8h30-09h00  Accueil - Enregistrement - Mise en place des invités 
 
 
 
 
09h00-09h30 
 
 
 
9h30-10h30 
 
 
 
 
 
 
10h30-11h00 
 
 
11h-13h30 
 
 
 
 
 
 
 
13h30- 14h30 
 
14h 30-16h30 
 
16h 30-17h00 
 
 

 
 

§ Allocutions de bienvenue 
 

§ Dr Cheikh Oumar Ba, Directeur Exécutif d’IPAR et Président 
du Réseau  

§ Représentants des partenaires (PFANE, UE, ) 
 

§ Introduction Session Dialogue politique (Modérateur : Dr 
Cheikh Guèye, Secrétaire Général SENRTT) 
 

§ Présentation des Policy briefs sur les trois thématiques 
prioritaires (Dr Ibrahima Dia, Dr Khadim Bamba Diagne, 
Elimane Kane, Abdoulaye Cissé) 
 

§ Point de Presse / Pause-café 
 

§ Début d’interpellation candidats sur les politiques de 
jeunesse en rapport avec les thématiques prioritaires  

§ Discutant 1 : Khady Fall Tall (AFAO) 
§ Discutant 2 : El Hadj Thierno Cissé (CNCR) 
§ Discutant 2 : Khadim Diop (CNJS) 
§ Discutant 3 : Sobel Ngom (CJS) 
§ Discutant 4 : Birahim Seck (Forum Civil) 

 
 

§ Pause déjeuner 
 

§ Suite interpellation candidats 
 

§ Synthèse, messages clés, clôture  
 

 
 



    

 

  

 


